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5 ans Suisse-ONU – quels résultats pour la société civile ?

Relations commerciales internationales : illusions ou réalités ?

Mesdames et Messieurs, 

Merci à l’Association Suisse-ONU de m’avoir invitée. C’est avec plaisir que je participe à cet anniversaire de 5 ans des relations Suisse-ONU. Les œuvres d’entraide que je représente ici ce soir – mais aussi plus largement toutes les organisations de développement et d’aide humanitaire suisses -  se sont beaucoup investies il y a 5 ans lors des votations pour une adhésion de la Suisse à l’ONU. Elles s’étaient également beaucoup mobilisées en 1998-1999 pour faire aboutir l’initiative populaire qui avait précédé les votations du 3 mars 2002. 

L’un des arguments principaux que nous martelions à l’époque et qui, à mon avis est toujours valable aujourd’hui, c’est que l’ONU est la plus grande organisation de développement du monde. Elle est aussi la plus efficace pour le maintien de la paix mondiale. Sans l’ONU ; il y aurait plus de détresse, de pauvreté, d’injustice, de persécutions et de guerres. L’ONU est la seule organisation internationale au sein de laquelle les pays pauvres peuvent faire entendre leurs voix. Elle n’est pas idéale, mais reflète l’état du monde tel qu’il est. Elle est une plate-forme de négociations pour un règlement plus civilisé des conflits et pousse les Etats à placer le droit avant la violence. De ce point de vue là, il était nécessaire, impératif, que la Suisse devienne membre de l’ONU à part entière.

Mais comme je l’ai dit l’ONU n’est pas parfaite et elle n’arrive pas toujours à atteindre ses objectifs. Les ambitions qu’elle poursuit sont en effet élevées, que les défis à relever immenses. Là où nous sommes plus critiques, aux côtés de nombreuses organisations de la société civile, c’est lorsque l’ONU endosse des rôles qu’elle ne devrait pas. 

Le Global Compact est un bon exemple. J’aborderai donc le thème qui m’a été attribué ce soir : « Relations commerciales équitables, illusion ou réalité ? » sous cet angle. 

Lorsque l’on parle commerce, on parle forcément de ces grandes entreprises multinationales qui sont toujours moins nombreuses à contrôler une toujours plus grande part du commerce mondial. Les plus récents chiffres rapportent que les 50 plus grandes entreprises du monde contrôlent aujourd’hui 50% du produit international brut. Ces sociétés sont donc devenues des acteurs puissants, capables de formuler et d’imposer des politiques et d’opérer à travers les frontières nationales, limitant d’autant la capacité des gouvernements à réglementer (restreigne ce qu’on appelle aujourd’hui dans le jargon « l’espace politique » des Etats – policy space). 

Par ailleurs, on le sait, l’impact social et environnemental de leurs activités est loin d’être toujours positif, en particulier dans les pays en développement. Travail des enfants, violations des droits syndicats, conditions de travail inhumaines, atteintes graves à l’environnement et à la santé, sont malheureusement les constats que l’on fait dans de nombreux pays du monde. On devrait donc, à priori, se féliciter d’une initiative comme celle du Global Compact, qui vise à ce que les multinationales prennent conscience de leur rôle et se responsabilisent. 

La question est cependant de savoir si le Pacte mondial est le bon instrument pour cela, un moyen vraiment crédible, effectif, efficace et conforme aux buts de l’ONU. L’ONU joue-t-elle là dans le bon rôle ? Pour notre part, nous en doutons sérieusement. 

D’abord, les 10 principes du pacte sont vagues, en particulier en ce qui concerne l’environnement. Par exemple si on lit le principe No 7 : « promouvoir une approche prudente des grands problèmes touchant l’environnement » ; cela me semble une formulation plus que légère face au défi que nous rencontrons actuellement dans la lutte contre le changement climatique. Ensuite, ils sont très généraux sans mode d’emploi pour les mettre en œuvre. Les critères d’admission sont aussi plus que laxistes. Aujourd’hui plus de 4700 entreprises (33 suisses) ont signé le Global Compact alors que certaines d’entre elles sont connues pour leurs violations des principes de base. Des ONG tels que Greenpeace, la Déclaration de Berne et Amnesty International les dénoncent régulièrement. Plusieurs centaines d’entreprises ont d’ailleurs été exclues récemment du Pacte par le Global Compact lui-même. 

Finalement, le plus grand défaut du système, c’est qu’il ne comprend aucun mécanisme de contrôle indépendant permettant de mesurer l’engagement réel des entreprises et d’assurer une information transparente. Le pacte est donc largement en deçà d’autres codes de conduite volontaires de certaines entreprises très engagées (campagne Clean Clothes). 

Les défauts structurels du pacte sont très difficiles à corriger, car ils ne sont pas des péchés de jeunesse, mais des choix imposés par les milieux économiques concernés, en particulier la Chambre de commerce international qui est à la base de cette initiative. Le Pacte se veut résolument « volontaire » tout en précisant qu’il ne veut se substituer à des structures de régulation. 

Or, et la réalité le prouve chaque jour, l’autorégulation ne suffit pas. Aujourd’hui plus que jamais, étant donné le pouvoir et la richesse détenus par les multinationales, il faut un cadre juridique à l’échelle internationale. Un cadre juridique qui impose des standards minimums de droits humains et sociaux et de protection de l’environnement qui soient les mêmes pour toutes les entreprises. Pas un pacte volontaire, où les entreprises peuvent prendre ce qui leur convient et laisser ce qui ne leur convient pas, au rythme qui les arrangent et en fonction de l’image qu’ils veulent bien présenter à la face du monde. 

Les Etats, dont la Suisse, ont d’ailleurs reconnu cette nécessité en intégrant l’idée d’une convention contraignante sur la responsabilité sociale et écologique des entreprises dans la Déclaration Sommet de Johannesburg en 2002, une idée qui n’a malheureusement pas encore abouti à quelque chose de concret (un projet a essuyé un refus devant la Commission des droits de l’Homme en 2003).

A notre avis, ce serait précisément le rôle de l’ONU de travailler à l’élaboration de telles règles, de fixer des standards contraignants identiques pour tous les acteurs économiques et de mettre en place des mécanismes de contrôle efficaces. Bien sûr ce n’est pas un job facile, qui est probablement voué à essuyer quelques revers. Mais voilà quel devrait le rôle de l’ONU en tant que garante des droits humains, en tant q’instance normative au service du bien commun de l’humanité.

Le Global Compact, même s’il est un outil probablement utile et nécessaire, qu’il génère peut-être des progrès louables de la part de ses membres, ne devrait pas recevoir le cautionnement de l’ONU. Ce n’est pas à l’ONU d’offrir un plateau de discussion et d’échange aux multinationales. Il en va de l’indépendance critique et de l’intégrité même de l’institution. Le Global Compact est une forme  d’instrumentalisation de l’ONU qui mène à une privatisation du droit international au profit d’intérêts privés. 

Ce programme renforce en quelque sorte le caractère schizophrénique de l’ONU. D’un côté, elle est la garante du droit international, elle est sur le plan mondiale, l’autorité législative pour les questions des droits humains, des droits sociaux et de la protection de l’environnement. De l’autre côté elle accepte que soit crée en son sein même les mécanismes permettant à des acteurs importants de l’économie mondiale de contourner les principes fondamentaux qu’elle développe par ailleurs. Pour nous, il est donc très clair que sur ce plan, l’ONU fait fausse route. 

Et c’est l’une des principales critiques que nous formulons à l’égard de la politique onusienne de la Suisse. Celle-ci ne devrait pas soutenir le Global Compact, mais bien plutôt se mobiliser pour imposer  - par une convention contraignante - le droit international aux multinationales. La Suisse a fait du respect et de la promotion des droits humains l’une de ses priorités de politique extérieure. Elle est également engagée dans la réalisation des objectifs du Millénaire, dont le huitième objectif demande également la création d’un partenariat mondial pour le développement, qui comprend explicitement l’établissement de relations commerciales et financières équitables.

La Suisse devrait donc être plus cohérente et promouvoir un système qui oblige les multinationales à se soumettre à leurs obligations. C’est seulement à ce prix que nous pourront garantir des relations commerciales équitables à long terme.

Alliance Sud a co-signé pas plus tard que la semaine dernière avec 150 organisations une lettre qui appuie une requête allant dans ce sens adressée au représentant spécial des Nations Unies sur la responsabilité des sociétés transnationales en matière de droits de l’Homme. 

La mondialisation ne peut pas continuer à marcher sur le seul pied économique. Elle a généré beaucoup de richesses, c’est indéniable, elle a permis une augmentation fulgurante de la production mais elle a aussi aggravé les inégalités sociales et posé de graves problèmes d’environnement. Pour avancer de manière durable, elle doit pouvoir compter sur un deuxième pied social et écologique et l’ONU peut jouer là un rôle déterminant. Nous espérons que la Suisse y contribuera courageusement et avec détermination. 
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